
MODIFICATION DE L’INSTRUCTION GÉNÉRALE RELATIVE AU RÈGLEMENT 
21-101 SUR LE FONCTIONNEMENT DU MARCHÉ 
 
 
1. L’Instruction générale relative au Règlement 21-101 sur le fonctionnement du marché 
est modifiée par l’insertion, après l’article 1.3, du suivant : 
 
 « 1.4.  La définition de « fournisseur de services de réglementation »  
 

La définition de « fournisseur de services de réglementation » s’applique aux 
tiers qui fournissent des services de réglementation aux marchés. Les bourses reconnues et les 
systèmes reconnus de cotation et de déclaration d’opérations ne sont pas fournisseurs de 
services de réglementation s’ils n’offrent ces services qu’à leur propre marché ou à un marché 
du même groupe qu’eux. ». 
 
2. L’article 2.1 de cette instruction générale est modifié : 
 
 1° par le remplacement, dans le paragraphe 1 du texte français, du mot 
« couplent » par le mot « apparient » et des mots « alinéas » et « l’alinéa » par, 
respectivement, les mots « paragraphes » et « le paragraphe »; 
 
 2° par le remplacement, dans le paragraphe 7, de « ACCOVAM » par 
« OCRCVM », de « au Statut 36 » par « à la Règle 36 » et de « au Règlement 2100 » par « à 
la Règle 2100 ». 
 
3. L’article 3.4 de cette instruction générale est modifié : 
 

1° par le remplacement, dans le paragraphe 3 du texte français, des mots 
« l’alinéa » par les mots « le paragraphe »; 

 
2° par le remplacement, dans le paragraphe 4 du texte français, des mots 

« l’alinéa » par les mots « le paragraphe »; 
 
3°  par le remplacement, dans le paragraphe 5, de « ACCOVAM » par 

« OCRCVM » et, dans le texte français, des mots « L’alinéa » par les mots « Le paragraphe ». 
 
4. Le paragraphe 6 de l’article 6.1 de cette instruction générale est modifié par le 
remplacement des mots « la modification de la plate-forme d’exploitation du SNP, des types 
de titres négociés ou des types d’adhérents » par les mots « toute modification des 
renseignements fournis aux Annexes A, B, C, F, G, I et J de l’Annexe 21-101A2. ». 
 
5. L’article 7.1 de cette instruction générale est modifié par le remplacement de la 
dernière phrase par ce qui suit : 

 
« En outre, au paragraphe b, l’expression « une personne » s’entend aussi d’un 

système ou d’un mécanisme exploité par une personne et d’une personne qui a accès par 
l’entremise d’un membre ou d’un adhérent. Toujours dans ce paragraphe, l’expression 
« services » s’entend de tous les services qu’un marché fournit, y compris ceux fournis par 
une bourse à ses membres ou par un système de cotation et de déclaration d’opérations à ses 
adhérents ou encore à quiconque accède aux ordres directement ou indirectement sur cette 
bourse ou ce système en application des dispositions relatives aux transactions hors cours 
prévues à la partie 6 du Règlement 23-101. La bourse reconnue ou le système reconnu de 
cotation et de déclaration d’opérations devrait offrir un accès équitable et efficient a) aux 
membres ou adhérents directement ou b) aux personnes qui accèdent indirectement à la bourse 
ou au système par l’entremise de ces derniers afin de se conformer à l’article 6.1 de ce 
règlement. ».  
 
6. L’article 8.2 de cette instruction générale est modifié par le remplacement de la 
dernière phrase par ce qui suit : 
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« Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières font observer que les règles d’accès 
ne limitent pas le pouvoir d’un SNP de fixer des normes d’accès raisonnables et que, au 
paragraphe b, l’expression « une personne » s’entend aussi d’un système ou d’un mécanisme 
exploité par une personne et d’une personne qui a accès par l’entremise d’un adhérent 
courtier. Toujours dans ce paragraphe, l’expression « services » s’entend de tous les services 
qu’un marché fournit, y compris ceux fournis aux adhérents ou à quiconque accède aux ordres 
directement ou indirectement sur le SNP en application des dispositions relatives aux 
transactions hors cours prévues à la partie 6 du Règlement 23-101. Le SNP devrait offrir un 
accès équitable et efficient a) aux adhérents directement ou b) aux personnes qui accèdent 
indirectement au SNP par l’entremise d’un adhérent afin de se conformer à l’article 6.1 de ce 
règlement. ». 
 
7. L’article 9.1 de cette instruction générale est modifié : 
 

1° par le remplacement des deux premières phrases du paragraphe 1 par les 
suivantes : 
 
 « Conformément au paragraphe 1 de l’article 7.1 du règlement, le marché qui affiche à 
l’intention d’une personne des ordres portant sur des titres cotés doit fournir des informations 
exactes et à jour sur ces ordres à une agence de traitement de l’information ou, en l’absence 
d’agence de traitement de l’information, à un fournisseur d’information qui respecte les 
normes établies par un fournisseur de services de réglementation. L’article 7.2 exige que le 
marché fournisse des informations exactes et à jour sur les opérations effectuées sur des titres 
cotés à une agence de traitement de l’information ou, en l’absence d’agence de traitement de 
l’information, à un fournisseur d’information qui respecte les normes établies par un 
fournisseur de services de réglementation. »; 
 

2° par le remplacement du paragraphe 2 par le suivant : 
 
 « 2) Dans l’application des articles 7.1 et 7.2 du règlement, le marché ne devrait pas 
mettre les informations requises sur les ordres et les opérations à la disposition d’autres 
personnes plus rapidement qu’il ne les fournit à l’agence de traitement de l’information ou au 
fournisseur d’information. En outre, toute information que le marché fournit à une agence de 
traitement de l’information ou à un fournisseur d’information doit préciser l’identité du 
marché et contenir tout autre renseignement utile, notamment le volume, le symbole, le cours 
et l’heure de l’ordre ou de l’opération. ». 
 
8. Cette instruction générale est modifiée par l’insertion, après l’article 10.1, du suivant, 
et par la renumérotation de l’article 10.2, qui devient l’article 10.3 : 
 
 « 10.2. Disponibilité de l’information 
 

Dans l’application des articles 8.1 et 8.2 du règlement, qui prévoient la 
fourniture d’informations exactes et à jour sur les ordres et les opérations à une agence de 
traitement de l’information ou, en l’absence d’agence de traitement de l’information, à un 
fournisseur d’information qui respecte les normes établies par un fournisseur de services de 
réglementation, le marché, l’intermédiaire entre courtiers sur obligations ou le courtier ne 
devrait pas mettre les informations requises à la disposition d’autres personnes plus 
rapidement qu’il ne les fournit à l’agence de traitement de l’information ou au fournisseur 
d’information. ». 
 
9. Cette instruction générale est modifiée par l’insertion, après l’article 12.1, du suivant : 
 
 « 12.2. Frais de négociation pour les transactions hors cours 
 

L’article 10.2 du règlement interdit au marché de facturer, dans l’application 
des dispositions relatives aux transactions hors cours prévues à la partie 6 du règlement 
23-101, des frais qui i) sont égaux ou supérieurs à l’échelon de cotation minimal prévu par la 
Règle universelle d’intégrité du marché 6.1 de l’OCRCVM, modifiée, ou ii) entraînent une 
discrimination entre les ordres acheminés à ce marché pour empêcher les transactions hors 
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cours et les ordres créés sur ce marché. Cette interdiction vise tous les frais exigés pour 
accéder aux ordres sur un marché. Le paragraphe b de l’article 10.2 du règlement a pour objet 
d’empêcher les marchés de facturer des frais entraînant une discrimination envers ceux qui 
acheminent des ordres pour respecter l’interdiction de procéder à des transactions hors 
cours. ». 
 
10. Cette instruction générale est modifiée par le remplacement de l’article 13.2 par le 
suivant : 
 
 « 13.2. La synchronisation des horloges 
 

Les paragraphes 1 et 2 de l’article 11.5 du règlement prévoient la 
synchronisation des horloges avec celle d’un fournisseur de services de réglementation 
surveillant les activités des marchés et, le cas échéant, des intermédiaires entre courtiers sur 
obligations ou des courtiers qui négocient les titres pertinents. Les Autorités canadiennes en 
valeurs mobilières estiment que la synchronisation doit se faire en continu sur l’étalon national 
de temps choisi par le fournisseur de services de réglementation. Même le marché qui n’a pas 
engagé de fournisseur de services de réglementation devrait synchroniser ses horloges avec 
celle du fournisseur de services surveillant les opérations sur les titres négociés sur ce marché. 
Chaque fournisseur de services de réglementation surveille l’information qu’il reçoit de tous 
les marchés, courtiers et, le cas échéant, intermédiaires entre courtiers sur obligations pour 
vérifier que les horloges sont correctement synchronisées. Lorsqu’il existe plusieurs 
fournisseurs de services de réglementation, ceux-ci doivent, pour s’acquitter de leur obligation 
de coordonner la surveillance et les mesures d’application en vertu de l’article 7.5 du 
Règlement 23-101, s’entendre sur un étalon commun aux fins de synchronisation. En 
l’absence de fournisseur de services de réglementation, les bourses reconnues et systèmes 
reconnus de cotation et de déclaration d’opérations devraient coordonner entre eux la 
synchronisation des horloges. ». 
 
11. Cette instruction générale est modifiée par l’insertion, après la partie 13, de la 
suivante : 
 
 « PARTIE 13.1  RAPPORT DU MARCHÉ SUR L’EXÉCUTION DES 
ORDRES 
 
 13.1.1. Rapport du marché sur l’exécution des ordres  
 

1) En vertu de l’article 11.1.1 du règlement, le marché est tenu de publier des 
rapports mensuels normalisés contenant des statistiques sur l’exécution des ordres. On 
s’attend à ce que cette information serve de point de départ à la promotion de la visibilité et à 
la meilleure exécution, particulièrement en ce qui a trait aux facteurs qui y concourent, soit le 
cours et la rapidité d’exécution. On s’attend également à ce que cette information constitue 
pour les courtiers et conseillers un outil d’évaluation de la qualité de l’exécution sur les 
différents marchés et les aide à s’acquitter de l’obligation d’obtenir la meilleure exécution. 

 
2) Les ordres qui ne sont pas immédiatement exécutables et ceux qui sont 

négociés sur les registres des ordres assortis de conditions particulières, notamment tout ou 
rien, une quantité minimale ou une livraison au comptant ou différée, ne sont pas considérés 
comme des ordres pour l’application de la présente partie. De même, l’information sur les 
ordres concernant les opérations organisées au préalable ou les applications intentionnelles ou 
internes n’est pas exigée. En outre, les marchés qui publient de l’information sur les 
opérations ne devraient compter qu’une fois chaque action négociée. ». 
 
12.  L’article 14.1 de cette instruction générale est remplacé par les suivants : 
 

« 14.1. Les obligations relatives aux systèmes  
 

Le présent article s’applique à tous les systèmes du marché qui sont visés dans 
l’énoncé introductif de l’article 12.1 du règlement.  
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1)  En vertu du paragraphe a de l’article 12.1 du règlement, le marché est tenu 
d’élaborer et de maintenir un système adéquat de contrôle interne des systèmes visés. Il est 
également dans l’obligation d’élaborer et de maintenir des contrôles généraux adéquats en 
matière d’informatique. Il s’agit des contrôles mis en œuvre en appui de la planification, de 
l’acquisition, du développement et de l’entretien des technologies de l’information, de 
l’exploitation informatique, du soutien des systèmes d’information et de la sécurité. Des 
ouvrages reconnus indiquent ce en quoi consistent des contrôles adéquats en matière 
d’informatique, notamment La gestion du contrôle de l’informatique, de l’Institut canadien 
des comptables agréés (ICCA), et COBIT, du IT Governance Institute. 
 

2) En vertu du paragraphe b de l’article 12.1 du règlement, le marché est tenu de 
respecter certaines normes en matière de capacité des systèmes, de performance, de continuité 
des activités et de reprise après sinistre. Ces normes sont conformes aux pratiques 
commerciales prudentes. Les activités et les tests visés à ce paragraphe doivent être effectués 
au moins une fois par année. Dans la pratique cependant, en raison de l’évolution constante de 
la technologie, des exigences en matière de gestion des risques et de la pression de la 
concurrence, ils sont souvent effectués plus fréquemment. 
 

3)  En vertu du paragraphe 1 de l’article 12.2 du règlement, le marché est tenu 
d’engager une partie compétente pour effectuer une évaluation annuelle indépendante des 
contrôles internes visés au paragraphe a de l’article 12.1. Une partie compétente est une 
personne ou un groupe de personnes expérimentées en matière de technologies de 
l’information et d’évaluation des contrôles internes connexes dans un environnement 
informatique complexe. Avant d’engager une partie compétente, le marché devrait discuter de 
son choix avec l’agent responsable ou, au Québec, l’autorité en valeurs mobilières.  

 
« 14.2. Publication des spécifications techniques et accès aux installations d’essais 
 
1)  En vertu du paragraphe 1 de l’article 12.3 du règlement, le marché est tenu de 

publier pendant au moins trois mois la version finale des prescriptions techniques relatives à 
l’interfaçage avec ses systèmes ou à l’accès à ceux-ci. En cas de changement important de ces 
prescriptions techniques entre leur publication et la mise en activité, le marché devrait publier 
les prescriptions techniques révisées pendant trois mois avant d’entrer en activité. Ce 
paragraphe oblige également le marché en activité à publier ses prescriptions techniques 
pendant au moins trois mois avant d’y apporter un changement important. 
 

2)  En vertu du paragraphe 2 de l’article 12.3 du règlement, le marché est tenu de 
permettre l’accès à des installations d’essais concernant l’interfaçage avec ses systèmes et 
l’accès à ceux-ci pendant au moins deux mois après la publication des prescriptions 
techniques. S’il publie ses prescriptions techniques pendant plus de trois mois, il peut 
permettre l’accès aux installations pendant ou après cette période à condition de le faire 
pendant au moins deux mois avant la mise en activité. S’il entend apporter des changements 
importants à ses systèmes après sa mise en activité, il est tenu de permettre l’accès à des 
installations d’essais pendant au moins deux mois avant de mettre en œuvre les 
changements. ».  
 
13. L’article 16.1 de cette instruction générale est modifié par le remplacement du 
paragraphe 2 par les suivants : 
 
 « 2)  En vertu du paragraphe 2 de l’article 14.4 du règlement, l’agence de traitement 
de l’information assure la collecte, le traitement, la diffusion et la publication des informations 
sur les ordres et sur les opérations sur titres d’une manière rapide, exacte, fiable et équitable. 
Les Autorités canadiennes en valeurs mobilières s’attendent à ce que, lorsqu’elle remplit cette 
obligation, elle fasse en sorte que tous les marchés, intermédiaires entre courtiers sur 
obligations et courtiers qui sont tenus de fournir des informations aient accès à elle à des 
conditions équitables et raisonnables. Elles s’attendent également à ce qu’elle ne donne la 
priorité aux informations d’aucun marché, intermédiaire entre courtiers sur obligations ou 
courtier lors de la collecte, du traitement, de la diffusion ou de la publication.  
 
 3)  En vertu du paragraphe 5 de l’article 14.4 du règlement, l’agence de traitement 
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de l’information fournit de l’information rapide et exacte sur  les ordres et les opérations et ne 
doit pas imposer indûment de restrictions à l’accès équitable à cette information. Pour 
s’acquitter de l’obligation d’octroyer un « accès équitable », l’agence de traitement de 
l’information est censée rendre les informations diffusées et publiées disponibles à des 
conditions raisonnables et non discriminatoires. Par exemple, elle ne doit fournir les 
informations sur les ordres et les opérations à aucune personne ni à aucun groupe de personnes 
plus rapidement qu’à d’autres et n’accorder de traitement de faveur à aucune personne ni à 
aucun groupe de personnes en matière de prix. ». 
 
14. Le sous-paragraphe b du paragraphe 1 de l’article 16.2 de cette instruction générale est 
modifié par la suppression de « , sans discrimination indue ».  
 
15. Cette instruction générale est modifiée par l’insertion, après l’article 16.3, du suivant : 
 

« 16.4. Les obligations relatives aux systèmes  
 
Les indications données à l’article 14.1 de la présente instruction générale sur 

les obligations relatives aux systèmes valent pour les agences de traitement de l’information 
dans la mesure applicable. ». 
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